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Réponse de la CNR

à la consultation publique de la Commission de régulation de l’énergie du 3 mai 2010 sur l’application de l’article 7 du règlement (CE) N° 1228/2003 du 26 juin 2003 et les modalités d’accès au réseau public de transport d’électricité français de nouvelles interconnexions exemptées
__________________________

Référence 
2010-06_CNR-CRE
Correspondant : Jean-Marie Compas 04 72 00 68 42 / j.compas@cnr.tm.fr
CNR  Direction de l’Energie / 2 rue Bonin, 69316 Cedex 04

__________________________
Sur les principes : 
Q1 : Etes-vous d’accord avec les trois principes qui ont guidé la CRE dans l’élaboration de cette proposition (partie 1.2) ? Quels sont les autres principes qu’il vous semblerait pertinent de prendre en compte ? 

R1 : Nous sommes d’accord avec ces principes. Pas d’autres principes particuliers à prendre en compte identifiés.
Sur l’application de l’article 7 du règlement européen 1228 : 
Q2 : Etes-vous d’accord avec l’appréciation proposée pour le critère sur le risque du projet (condition b, partie 2.1.2) ? 

R2 : Accord 
Q3 : Etes-vous d’accord avec l’appréciation proposée pour le critère d’atteinte à la concurrence et au bon fonctionnement du marché (condition f, partie 2.1.3) ? 
R3 : Accord 
Q4 : Etes vous d’accord avec l’appréciation proposée pour le critère de non-atteinte au système réglementé (condition f, partie 2.1.3) ? 

R4 : Accord 
Q5 : Jugez-vous pertinent que la CRE garde son pouvoir d’approbation des règles de gestion et d’attribution de la capacité d’interconnexion (partie 2.1.5) ? 

R5 : Oui il est pertinent que la CRE garde un pouvoir d’approbation de ces règles, mais sous réserve de la possibilité de réserver des capacités prioritaires au(x) porteur(s) du projet.

Q6 : Jugez-vous pertinent que les règles de gestion et d’attribution de la capacité suivent les mêmes principes qu’une interconnexion régulée, sauf dans le cas où une dérogation à l’article 20 de la directive 2003/54/CE est accordée ? Si oui, êtes-vous d’accord avec les principes énoncés (partie 2.1.5) ? 
R6 : Oui  sur la pertinence et accord sur les principes énoncés, toujours sous la même réserve de la possibilité de réserver des capacités prioritaires au(x) porteur(s) du projet.

Q7 : Jugez-vous pertinente la liste de documents à fournir dans une demande de dérogation (partie 2.1.6) ?
R7 : Oui
Q8 : Que pensez-vous des conditions de révision d’une dérogation ? Voyez-vous d’autres cas où une révision pourrait être nécessaire (partie 2.2.1) ? 

R8 : La dérogation est à réviser si les conditions de dérogation ne sont plus respectées mais uniquement si la cause a pour origine le(s) porteur(s) du projet. Pas d’autres cas identifiés pour révision.  
Q9 : D’après vous, les conditions de fin de dérogation sont-elles acceptables ? Si non, quels changements proposez-vous (partie 2.2.2) ?
R9 : Accord pour les conditions 2 et 3. La première condition (arrêt d’exploitation et déconnexion) paraît extrême et nous proposons de la supprimer ou de bien en définir les conditions d’application.
Sur les modalités d’accès au réseau : 
Q10 : Etes-vous d’accord avec la procédure proposée pour mettre en place des modalités techniques (partie 3.1.1) ? 

R10 : Accord pour une telle procédure mais la durée des dispositions transitoires doit être limitée et donc faire en sorte de publier l’arrêté technique de prescriptions techniques de conception et de fonctionnement spécifique aux interconnexions au plus tôt.
Q11 : Que pensez-vous de la procédure proposée pour traiter une demande de raccordement d’une nouvelle interconnexion exemptée (partie 3.1.2) ? En particulier, une telle interconnexion doit-elle entrer en file d’attente pour les injections au même titre qu’un producteur ? 
R11 : La procédure proposée parait acceptable. Concernant la gestion de la file d’attente, la logique voudrait qu’elle soit effectivement identique à celle pour un producteur. Néanmoins il serait bon et important que les règles, que s’applique en interne RTE sur ces propres interconnexions, soient reprises à l’identique pour les interconnexions exemptées. En préalable de l’élaboration de la procédure de traitement des demandes de raccordement des nouvelles interconnexions exemptées, RTE doit donc révéler sa procédure interne sur les interconnexions.
Q12 : Que pensez-vous des modalités financières de raccordement et d’accès proposées (partie 3.2) ? Ces modalités, combinées avec l’appréciation proposée des critères de risque (condition b, partie 2.1.2) et de non-atteinte au système réglementé (condition f, partie 2.1.3) et avec la consultation des parties intéressées, donnent-elles une protection suffisante des intérêts des utilisateurs du réseau ? 
R12 : Accord sur la non application du TURPE (partie 3.2.1) et accord sur l’analyse et le principe du mode facturation des coûts de raccordement en excluant les coûts de renforcement (partie 3.2.2). 

Face aux critères de risques et de non-atteinte au système réglementé, les modalités proposées, avec jugement et arbitrage final de la CRE basé sur un traitement égal entre interconnexions exemptées et interconnexions non exemptées, sont jugées de protection suffisante des intérêts des utilisateurs du réseau. 
Q13 : Etes-vous d’accord avec le niveau de fermeté proposée (partie 3.3.1) ? Notamment, faut-il compenser les réductions de capacité non prévues dans la proposition technique et financière de raccordement ? Si oui, que pensez-vous des schémas de compensation proposés ? 
R13 : Accord sur le niveau de fermeté proposée ; il nous paraît nécessaire, pour le bon équilibre financier du projet d’interconnexion exemptée, et vertueux, pour inciter les GRT à maintenir de façon optimale les capacités, de recourir à une compensation des réductions de capacités. Le second schéma de compensation, basé sur le différentiel de prix entre les deux marchés interconnectés, ressort comme  simple et surtout transparent, donc pertinent.   
Général : 
Q14 : Avez-vous d’autres remarques sur la proposition de la CRE ? 
R14 : Néant
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